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Laloi relative A I'audiovisuel, A I’ A©preuve, en France, de Netflix
Description

En pointant les limites, notamment des dA©crets dits Tasca, |a€™arrivA©e de Netflix en France rAOvA'le
lesrisques liA©s A |1aE™absence de concentration verticale, laquelle devrait pA©naliser immA©diatement
les diffuseurs et, A moyen terme, A©galement les producteurs nationaux, qui rA©sisteront difficilement aux
concurrences A©trangA res.

LaE™arrivA©e en France de Netflix, le 15 septembre 2014, et son lancement simultanA© en Europe dans
cing nouveaux pays, |&E€™Allemagne, I&€™Autriche, la Suisse, la Belgique et le Luxembourg, font du
gA©ant amA©ricain de la vidA©o en streaming par abonnement (SVOD — subscription video on demand)
un acteur majeur de 1&8€™audiovisuel europA©en. Celui-ci AGtait en effet JA©jA prA©sent en Europe
depuis 2012 au Royaume-Uni, en Irlande, en NorvA“ge, en Finlande, en SuA“de, au Danemark, avec une
offre compl A©tA©e en 2013 par le lancement du service aux Pays-Bas. Fort de ce positionnement sur les
principaux marchA©s, A 1&€™exception encore de 14€™ I talie et de |A€™Espagne, Netflix peut dA©ployer
sur le Vieux Continent sa stratA©gie internationale, initiA©e da€™abord au Canada, en 2010, puis en
AmA®©rique du Sud en 2011. Celle-ci consiste A capter rapidement un grand nombre da€™abonnA©s
grA¢ce A une offre trA”s bon marchA®© donnant accA"s A un catalogue international de programmes,
complAGOtA© par des productions locales. En France, Netflix espAre ainsi convertir environ 10 % des
foyers A son offre dansdeux A cing ans, soit 2,5A 3 millions d4€™abonnA®©s, et un tiers des foyers dans
dix ans, soit 9 millions d&€™abonnA®©s, tout comme le groupe Canal+. En effet, la stratA©gie de Netflix
vise da€™abord A convaincre les abonnA©s des bouquets de chaA®nes distribuA©s par satellite ou
ADSL (Sky au Royaume-Uni, CanalSat en France), A |&€™inverse des Etats-Unis 0A! les vrais
concurrents de Netflix sont aussi des acteurs de la SVOD, comme Amazon ou Hulu. Autant dire que
|lAE™arrivA©e de Netflix en Europe peut bousculer 13€™A©quilibre fragile hA©ritA© de la directive
TA©IA©visions sans frontiAres (TVSF) de 1989, devenue directive SMA, pour Services de mA©dias
audiovisuels, depuis 2010.

En effet, cette directive, qui protA ge les marchA©s europA©ens en imposant des quotas de diffusion de 50
% daE™A“uvres europA©ennes, interdit A Hollywood de concurrencer frontalement les producteurs en
contrepartie de la constitution d4€™un marchA© unique europA©en de 1&€™audiovisuel. Elle a eu pour
effet de favoriser en Europe le dA©veloppement des politiques da€™aide A la crA©ation audiovisuelle.
Pour satisfaire aux quotas de diffusion, il fallait bien que des producteurs aimentent les diffA©rentes
chaA®nes de programmes europA©ens. Et ces politiques se sont souvent inspirA©es du modA’le
franA8ais de 1&€™aide A la production cinA©matographique, imaginA© dans |15€™aprA“s-guerre et
dA©calquA© en partie en France pour la production audiovisuelle A [8€™occasion de la retranscription
dans le droit franA8ais de la directive TV SF avec, en 1990, les dA©crets dits Tasca, du nom de la ministre
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de la culture da€™alors. Ces dA©crets imposent aux diffuseurs de contribuer au financement de la
production nationale, ce financement devant aller en grande partie A des producteurs dits indA©pendants,
donc non contrA’IA©s par les chaA®nes du point de vue capitalistique. En consA©quence, les dA©crets
Tasca A©cartent toute possibilitA© de concentration verticale en France dans le domaine audiovisuel et
donnent aux producteurs, plutA’t qua€™aux diffuseurs, les droits sur les programmes audiovisuels que les
chaA®nes ont pourtant financA©s en partie.

Netflix fait voler ce modA“le en A©clats. MalgrA© la volontA© du gouvernement franASais de voir
installer son service sur le territoire national et de promouvoir un catalogue d&€™A“uvres nationales, donc
de respecter le dA©cret SMAD, adaptation au numA©rique des dA©crets Tasca, le service de SVOD a
prAOfACrA®© instaler sa base aux Pays-Bas, territoire fiscalement plus avantageux. DAs lors, Netflix
n&™aura aucune obligation de contribution au financement de la production audiovisuelle en France, ni
obligation de promotion des A“uvres franA8aises sur son service. De toute faA8on, celui-ci ne repose pas
sur une dA©marche A©ditoriale traditionnelle oA les quotas structurent la grille des programmes, mais
da€™abord sur un service de recommandation personnalisA©e, donc sur 1&€™analyse des donnA©es
personnelles des consommateurs, ce qui atteste de |14€™inadaptation des dA©crets SMAD au nouveau
contexte numA®©rique. Mais si Netflix a surtout refusA®© la France pour prA©server [3€™indA©pendance
de son systA me de recommandation, systA me que les quotas auraient perverti, cAE™est bien sSA»r avec la
question des obligations de financement que les problA mes surgissent. Certes, Netflix n&€™est pas
opposA© A investir en France et il va le faire, le groupe amA©ricain comptant sur les productions
nationales pour sA€™imposer dans un pays. Ainsi, le tournage da€™une sA©rie exclusive pour Netflix,
baptisA©e Marseille, est prA©vu en 2015. Autant dire que Netflix figure dA©sormais parmi les financeurs
de la production audiovisuelle nationale. Sauf que ce financement n&€™est pas imposA© par laloi : Netflix
achA"te une exclusivitA© et n&€™a pas da€™obligation de financement comme les diffuseurs nationaux, et
encore moins da€™obligation de financement de la production indA©pendante, celle dont on ne contrA’le
pas les droits. Les producteurs franA8ais auront donc intA©rA% A court terme A cA©der A Netflix leurs
fonds de catalogues, peu exploitA©s, mais dont la production a AOtA© financA©e par les chaA®nes
nationales. A moyen terme cependant, le bA©nA©fice pourrait Adre de courte durA©e. En effet, en
constituant une offre attractive et trA”s bon marchA© (7,99 euros par mois pour |&€™offre sur
tA©IA©vision seule), Netflix va ponctionner une partie des abonnA©s de CanalSat et dA©tourner des
chaA®nes en clair le public, qui plA©biscite de plus en plus e confort de la tAG©IA©vision A la demande
pour les programmes de stocks (films, sA©ries, documentaires). A la baisse des revenus des diffuseurs de
chaA®nes payantes (CanalSat en France, en situation de quasi-monopole A 1&€™exception du sport)
SBE™gjoutera ainsi une baisse des recettes publicitaires des chaA®nes en clair, |&€™audience allant vers les
services A la demande. Or les obligations de financement sont indexA®©es sur le chiffre da€™affaires des
diffuseurs, qui sont aujourdd€™hui les financeurs majoritaires de la production audiovisuelle nationale.

CaE™est au regard de ces contraintes da€™investissement indA©pendant et des effets de cette nouvelle
concurrence transnationale que la Qhai re de~s mA®©dias et des marques de ParisTech a plﬂb”:&@, le 1¢
septembre 2014, un rapport baptisA© AprA’s Netflix, dans lequel elle analyse les consA©quences de
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l&E™arrivA©e en France du service de SVOD pour le financement de la production cinA©matographique
et audiovisuelle : jusquaE™A 44 % de contribution en moins des diffuseurs pour le cinA©ma entre 2011 et
2017, phA©nomA ne dA» A |aE™effondrement du chiffre d&€™affaires de CanalSat ; jusquaE™A 27 %
de financement en moins pour la production audiovisuelle, ppA©nomA ne dA» simultanA©ment aux
difficultA©s de CanalSat, financeur de sA©ries exclusives, et A la baisse des recettes publicitaires des
chaA®nes en clair. Autant dire quaE™en France, il n&3€™y aura pas da€™effet HBO comme aux Etats-
Unis 0A! la chaA®ne est parvenue A conserver son nombre da&€™abonnA©s et ses capacitA©s
daE™investissement grAc¢ce A ses sA©ries exclusives quaE™elle oppose A Netflix.

HBO parvient A amortir ses productions grA¢ce A leur commercialisation A 1&€™AGOtranger. A
l&E™inverse, les diffuseurs franA8ais ne contrA’lent pas la majoritA© des droits des programmes quaE™ils
financent et investissent sans se soucier des moyens de rentabiliser le programme en dehors de leur
chaA®ne, en particulier en 1&8€™exploitant dans des circuits de distribution diffA©rents, notamment A
|&€™export. CaE™est la raison pour lagquelle les chaA®nes franASaises financent da€™abord des
productions visant un public national, susceptibles de conquA©rir immA©diatement leur audience, le reste
des grilles A©tant complA©tA© par des productions amA©ricaines conA§ues pour un public mondial.
DA’s lors, le manque A gagner liA© A la baisse des obligations da€™investissement des chaA®nes ne
pourra pas Adre compensA© par des recettes nouvelles liIA©es A 1a€™exploitation A 1&€™international
des programmes nationaux, inadaptA©s A des publics AOtrangers. Sauf A considA©rer que les
producteurs hexagonaux, constatant une baisse significative des montants que les chaA®nes franAaises
sont prA%es A investir dans leurs sAGries, tout en exigeant une qualitA®© technique a minima, soient
amenA©s A produire en intA©grant les contraintes d&€™un financement A 14€™export. Dans ce cas,
|&E™esprit du dispositif en faveur des productions indA©pendantes sera prA©servA©, A savoir quaE™au-
delA d&E™un temps limitA© daE™exploitation par les chaA®nes, les producteurs conserveront les droits
pour assurer, dans leur intA©rAd, la circulation la plus avantageuse de leurs programmes. A
|l&E™A©vidence, ce ne sera pas le cas de Netflix qui, en dA©tenant des droits sur les SA©ries quaE™il
produit, les conserve pour s3€™assurer des exclusivitA©sface A la concurrence.

Reste quaE™aujourdd€™hui, ces fondamentaux rA©glementaires et A©conomiques expliquent que
|lA€™arrivA©e de Netflix est jugA©e dangereuse pour les acteurs franA8ais de |&€™audiovisuel. Les
producteurs devront a minima adapter leurs formats pour amortir A 14€™international la production
hexagonale, mA2me si |la production indA©pendante est prA©servA©e. Or, la Cour des comptes a dA©jA
dA©noncA© en 2014 les limites de la politique franA8aise de soutien A la production audiovisuelle, qui
naE™est pas parvenue A« A faire AOmerger un tissu da€™entreprises de production audiovisuelle
suffisamment structurA© pour rA©pondre A la demande franA8aise et internationale, en particulier dans
le domaine de la fiction A». Quant aux diffuseurs, ils appellent A repenser la rA©glementation, notamment
pour permettre aux chaA®nes de contrA’ler les droits des programmes quaE™elles financent. Cela les
amA“nerait A repenser leur stratA©gie A©ditoriae et les inciterait A produire des sA©ries exportables,
puisquaE™elles auraient un intA©rAa A©conomique direct A voir leurs programmes circuler en dehors du
territoire. Ainsi, Netflix avait vendu les premiA res saisons de House of Cards A Canal+, tant quag™il
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naE™AOtait pas prA©sent en France, mais conservait A |&€™inverse son exclusivitA© sur la SA©rie aux
Etats-Unis. C&E™est ce que rappelle, en da€™autres termes, le rapport AprA’s Netflix.

Ce rapport, indA©pendant car rA©alisA© par des universitaires, vient confirmer les craintes des patrons de
chaA®nes en France, qui demandent tous une rA©vision de la loi audiovisuelle de 1986, afin de se mettre
en ordre de bataille pour affronter les nouveaux acteurs venus du numA®©rique. TF1, M6 et le Groupe
Canal+ ont ains chacun alertA© la ministre de la culture et de la communication en juillet 2014 et
demandA© de nouvelles rA gles pour 1&€™audiovisuel en France, la loi de 1986 A®©tant jugA©e
dA©sormais obsolA'te. Parmi ces demandes, TF1 dA©nonce notamment |&€™interdiction de la
concentration verticale (contrA’le de la production par les diffuseurs) et M6, les distorsions de concurrence
entre groupes franA8ais soumis A de trA"s nombreuses taxes et obligations da&€™une part, et acteurs
mondiaux de |4€™internet n&€™ayant aucune contrainte particuliA re d&€™autre part.

L es groupes audiovisuels franA8ais semblent en effet bien seuls, repliA©s sur leur marchA© national, face
aux gA©ants de 128€™internet comme Netflix, et demain Google ou Amazon, face A©galement aux autres
groupes audiovisuels europA©ens, plus intAOgrA©s et internationalisA©s, A 1&€™instar de RTL Group
(qui contrA’le M6) ou de Sky, que 21st Century Fox cherche A fA©dA©rer en une structure unique en
Europe. Et ils ne pourraient sS€™unir face A Netflix, les offres de SVOD ayant fleuri avant le lancement
de Netflix. Outre le trA”s structurA© Canal Play Infinity, il faut compter avec 1&€™offre TV + SVOD
da€™Orange CinA©ma SAOries. Parmi les outsiders, Videofutur et FilmoTV se sont aliA©s pour diffuser
|&E™offre de Filmo-TV sur les box de Videofutur. Enfin, Rakuten (groupe japonais propriA®©taire de Price
Minister) alancA© Wuaki.tv. De son cA"tA©, Numericable a lancA© LaBox SA©rie pour ses abonnA©s
A la fibre optique, qui a la particularitA© da€™A%re gratuite et donc de proposer une aternative
redoutable A Netflix et A tous les opA©rateurs de tAGIACvision payante. Au moins Numericable ne
semble-t-il pas sBE™apprAder A promouvoir 18€™offre de Netflix auprA’s de ses abonnA©s, un pas
franchi par Bouygues Telecom qui, le jour du lancement de Netflix en France, a AOtA© le premier A
conclure un accord avec le service anA©ricain afin de distribuer son offre. Gratuit le premier mois, Netflix
affichait 100 000 utilisateurs au bout de quinze jours, tous moyens da€™accA"s confondus, une
performance qui, aprA™s la transgression initiale de Bouygues Telecom, aura convaincu Orange A proposer
A©gaement le service A ses abonnA®©s.
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